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PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUD POUR L’ANNÉE 2021











OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS

1. Le PNUD demande au Comité exécutif d’approuver la somme de 3 368 102 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 235 767 $US, pour son programme de travail de 2021, tel que présenté au Tableau 1[footnoteRef:2].  La demande est jointe au présent document. [2:  Incluant de nouvelles demandes soumises à la 87e réunion, jointes au présent document, et les demandes pour la préparation de plans de gestion de l’élimination des HCFC, reportées depuis les 85e et 86e réunions et qui sont contenues dans les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/15 et UNEP/OzL.Pro/ExCom/86/33, respectivement.] 

Tableau 1. Programme de travail du PNUD pour l’année 2021
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé
($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOGALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Chili
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (Phase XIV)
	238 784
	238 784

	Pakistan
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (Phase XI)
	287 318
	287 318

	Total partiel pour A1
	526 102
	526 102

	Coûts d’appui d’agence
	36 827
	36 827

	Total pour A1
	562 929
	562 929

	A2 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Inde a b 
	Préparation d’un PGEH (phase III) 
	30 000
	30 000

	Inde
	Préparation d’activités d’investissement pour l’élimination des HCFC (climatisation)
	150 000
	150 000

	Inde
	Préparation d’activités d’investissement pour l’élimination des HCFC (réfrigération)
	150 000
	150 000

	Inde
	Préparation d’activités d’investissement pour l’élimination des HCFC (lutte contre l’incendie) 
	60 000
	60 000

	Indonésie 
	Préparation d’un PGEH (phase III) 
	90 000
	90 000

	République islamique d’Irana b c 
	Préparation d’un PGEH (phase III) 
	25 000
	25 000

	République islamique d’Iran a
	Préparation d’activités d’investissement pour l’élimination des HCFC  (réfrigération industrielle et climatisation)
	25 000
	25 000

	Malaisie
	Préparation d’un PGEH (phase III) 
	90 000
	90 000

	Total partiel pour A2
	620 000
	620 000

	Coûts d’appui d’agence
	43 400
	43 400

	Total pour A2
	663 400
	663 400

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL 

	B1: Préparation de projet pour des plans de gestion de la réduction des HFC 

	Pays
	Réunion de présentation
	Activité/Projet
	Montant demandé
 ($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	Bhoutan d
	86e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	10 000
	*

	Colombie
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	205 000
	*

	Costa Rica
	85e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	*

	Cuba
	85e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	*

	République dominicaine 
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	170 000
	*

	Eswatini d
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	30 000
	*

	Ghana b 
	86e

	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	105 000
	*

	Khirghizistan b 
	86e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	60 000
	*

	République démocratique populaire lao d
	86e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	10 000
	*

	Liban
	86e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	*

	Maldives d
	86e 
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	10 000
	*

	Mexique b e
	86e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	90 000
	*

	Nigeria b c
	86e/87e[footnoteRef:3] [3:  Présentée de nouveau à la 87e réunion pour inclure l’ONUDI ainsi que le PNUE comme agences coopérantes ] 

	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	137 000
	*

	Panama
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	190 000
	*

	Paraguay
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	170 000
	*

	Pérou
	86e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	*

	Sri Lanka b
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	135 000
	*

	Trinité-et- Tobago
	87e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	*

	Uruguay
	85e
	Préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC
	150 000
	*

	Total partiel pour B1
	2 222 000
	*

	Coûts d’appui d’agence
	155 540
	*

	Total pour B1
	2 377 540
	*

	Grand total (A1, A2, B1)
	3 603 869
	1 226 329


a Gouvernement de l’Allemagne comme agence bilatérale coopérante
b PNUE comme agence d’exécution coopérante
c ONUDI comme agence d’exécution coopérante 
d PNUE comme agence d’exécution principale
e ONUDI comme agence d’exécution principale
*Pour examen individuel 

SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description des projets
Le PNUD a présenté des demandes pour le renouvellement des projets de renforcement des institutions (RI) pour les pays mentionnés dans la section A1 du Tableau 1. La description de ces projets se trouve à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat

Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de deux projets de RI, présentées au nom des gouvernements concernés, selon les lignes directrices et les décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement. Ces demandes ont été recoupées avec les informations contenues dans les plans de travail originaux de RI pour la phase précédente, les données des programmes de pays et les données déclarées en vertu de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence et toutes les autres décisions pertinentes de la Réunion des Parties.  Il a été noté que ces pays ont communiqué les données de leurs programmes de pays pour 2020 et qu’ils sont en conformité avec les cibles de contrôle du Protocole de Montréal et que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale autorisée, indiquée dans leur Accord de PGEH avec le Comité exécutif.  Par ailleurs, les demandes présentées incluaient des indicateurs de rendement pour les activités prévues pour la prochaine phase des projets de RI, conformément à la décision 74/51(e).
Recommandation du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement du renforcement des institutions pour le Chili et le Pakistan, au niveau de financement indiqué dans la section A1 du Tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus, les observations contenues à l’Annexe II au présent document.
A2 : Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description des projets

Le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de la phase III de PGEH pour deux pays visés à l’article 5, à titre d’agence d’exécution désignée; deux autres, à titre d’agence d’exécution principale avec le gouvernement de l’Allemagne et le PNUE comme agences coopérantes pour l’Inde; et le gouvernement de l’Allemagne, le PNUE et l’ONUDI comme agences coopérantes, pour la République islamique d’Iran. Par ailleurs, le PNUD a demandé du financement pour la préparation de projet pour quatre activités d’investissement : trois en Inde, dans les secteurs de fabrication pour la réfrigération, la climatisation et la lutte contre l’incendie, et une activité en République islamique d’Iran dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation industrielle, dans le cadre de la phase III des PGEH de ces deux pays visés à l’article 5.  Ces demandes sont présentées dans la section A2 du Tableau 1.
À titre d’agences coopérantes pour l’Inde et la République islamique d’Iran, le gouvernement de l’Allemagne a demandé un total de 80 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 10 400 $US, au titre de la coopération bilatérale[footnoteRef:4]; et le PNUE a demandé un total de 35 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 4 550 $US, dans son programme de travail pour 2021.[footnoteRef:5]  L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution coopérante pour la République islamique d’Iran, a demandé 65 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 4 550 $US, dans son programme de travail pour 2021.[footnoteRef:6] [4:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/14]  [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/16]  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/87/17] 

Le PNUD a fourni des descriptions des activités à l’appui des demandes de préparation de projet. Les documents accompagnant les demandes incluaient : une justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport périodique sur la mise en œuvre de la phase II des PGEH respectifs; et les activités potentielles avec les coûts associés.
Observations du Secrétariat

Lors de l’examen des quatre demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42; de la phase II des PGEH telle qu’approuvée et de l’état de la mise en œuvre des tranches au moment de la préparation du présent document; et de la décision 82/47(c)(i).[footnoteRef:7] Le Secrétariat a pris note que le financement demandé pour chaque pays est conforme à la décision 71/42[footnoteRef:8]; et que le PNUD a confirmé  que les tranches de financement restantes pour ces pays seront présentées, selon le calendrier prévu dans leurs Accords avec le Comité exécutif. [7:  Inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activités consolidé uniquement pour les pays qui avaient une phase II de PGEH approuvée pour respecter une cible de réduction d’ici 2020.]  [8:  Lignes directrices sur le financement de la préparation de la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour les pays visés à l’article 5] 

Le PNUD a confirmé que la phase III des PGEH pour l’Inde, l’Indonésie, l’Iran (République islamique d’) et la Malaisie éliminera 100 pour cent de la valeur de référence de HCFC d’ici le 1er janvier 2030.  
Le PNUD a fourni les renseignements demandés (nombre d’entreprises et niveau de la consommation de HCFC) à l’appui des demandes de financement pour la préparation des trois projets d’investissement pour la reconversion des secteurs de fabrication dans la réfrigération, la climatisation et la lutte contre l’incendie qui n’avaient pas bénéficié d’un soutien durant la phase II du PGEH pour l’Inde; et pour les projets d’investissement pour la reconversion du secteur de la réfrigération et la climatisation industrielles et les secteurs de fabrication d’équipements de réfrigération et de climatisation qui n’avaient pas bénéficié d’un soutien durant la phase II du PGEH pour la République islamique d’Iran.
Recommandations du Secrétariat

Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour l’Inde, l’Indonésie, la République islamique d’Iran, Malaisie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A2 du Tableau 1.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

Demandes de préparation de projet présentées aux 85e et 86e réunions

À la 85e réunion, le PNUD a présenté des demandes de financement pour la préparation des plans de gestion de la réduction des HFC pour trois pays visés à l’article 5, à titre d’agence d’exécution désignée,[footnoteRef:9] tel qu’indiqué dans la section B1 du Tableau 1. [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/85/15] 

À la 86e réunion, le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de plans de gestion de la réduction des HFC pour deux pays visés à l’article 5 à titre d’agence d’exécution désignée, pour trois pays à titre d’agence d’exécution principale,[footnoteRef:10] et pour quatre pays à titre d’agence d’exécution coopérante, tel qu’indiqué dans la section B1 du Tableau 1. [10:  Incluant le Nigeria, demande présentée à nouveau à la 87e réunion, pour inclure l’ONUDI et le PNUE à titre d’agences d’exécution coopérantes.] 

Ces demandes de financement, présentées pour examen individuel, n’ont pas été examinées aux 85e et 86e réunions et ont été reportées à la 87e réunion, à la lumière des débats sur le projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’article 5 lors de la 86e réunion,[footnoteRef:11] et conformément à la décision 86/59. Par conséquent, les propositions présentées aux 85e et 86e réunions ont été incluses dans le présent document. [11:  Point 13 (c) de l’ordre du jour] 

B1 : Préparation de projet pour des plans de gestion de la réduction des HFC

Description des projets

Le PNUD a présenté des demandes pour la préparation de plans de gestion de la réduction des HFC pour cinq pays visés à l’article 5, à titre d’agence d’exécution désignée, pour deux pays, à titre d’agence principale,[footnoteRef:12] et pour un pays, à titre d’agence d’exécution coopérante, tel qu’indiqué dans la section B1 du Tableau 1. Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour Eswatini et comme agence d’exécution coopérante pour le Nigeria et le Sri Lanka, a demandé        183 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 23 790 $US;[footnoteRef:13] et l’ONUDI, à titre d’agence d’exécution coopérante pour le Nigeria, a demandé 25 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 1 750 $US,[footnoteRef:14] dans leurs programmes de travail respectifs pour 2021. [12:  Incluant le Nigeria, demande présentée à nouveau à la 87e réunion, pour inclure l’ONUDI et le PNUE à titre d’agences d’exécution coopérantes]  [13:  UNEP	/OzL.Pro/ExCom/87/16]  [14:  UNEP	/OzL.Pro/ExCom/87/17] 

Observations du Secrétariat

16.	Le PNUD, à titre d’agence d’exécution principale, a fourni une description des activités requises pour la préparation de stratégies globales en vue de la réduction progressive des HFC en Colombie, en République dominicaine, au Panama, au Paraguay, au Sri Lanka, à Trinité-et-Tobago et des activités révisées pour le Nigeria qui incluaient les coûts correspondants de chaque activité, en utilisant le formulaire des demandes de préparation de projet pour les phases des PGEH. Les demandes incluaient des informations récentes sur les importations estimées de HFC et de mélanges de HFC pour la Colombie, la République dominicaine, le Panama, le Paraguay et Trinité-et-Tobago (soit 2017-2019 ou 2018-2020) et des données plus anciennes pour le Nigeria (2012-2015) et le Sri Lanka (2012-2017); la liste des activités pour la préparation de projet incluait des consultations avec les parties prenantes, la préparation de plans de communication et de sensibilisation et l’élaboration d’une stratégie de réduction des HFC pour les sept pays; l’analyse de la répartition et de la consommation sectorielle de HFC, et une évaluation de la formation et de la certification ainsi que des besoins de recyclage et de récupération étaient incluses pour six pays; les activités pour la Colombie et le Sri Lanka incluaient des enquêtes sur les sous-secteurs consommateurs de HFC; au Sri Lanka et au Nigeria, les activités incluaient le développement des compétences dans l’administration des douanes et l’application de la loi; et au Nigeria, les activités incluaient aussi une évaluation du secteur de la fabrication. Le financement demandé reposait sur le projet de lignes directrices proposé pour la préparation des plans de réduction progressive des HFC[footnoteRef:15], présenté à la 86e réunion et reporté à la 87e pour une discussion plus approfondie. [15:  UNEP	/OzL.Pro/ExCom/86/88] 

17.	Le montant du financement pour la préparation des propositions de projets demandé à la 85e réunion s’appuyait sur le financement octroyé pour les activités de facilitation (contenu dans la décision 79/46(c)); toutefois, le financement demandé à la 86e réunion s’appuyait sur le financement de la préparation de projet pour la phase I des PGEH (contenu dans la décision 56/16(c)) puisque ce financement était utilisé par les agences bilatérales et d’exécution dans la préparation de leurs plans d’activités de 2021-2023,  soumis à la 86e réunion. Le Secrétariat prend note que les montants de financement pour les demandes de préparation de projets sont indicatifs, puisque les montants réels seront déterminés lorsque le Comité exécutif conclura son examen du projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’article 5 (décision 86/93).[footnoteRef:16]  [16:  UNEP	/OzL.Pro/ExCom/87/46] 

18.	Le Secrétariat a examiné les demandes à partir de son expérience d’examen des demandes pour la préparation des PGEH et en tenant compte des orientations fournies et des décisions adoptées par le Comité exécutif pour de tels projets.

19.	À l’issue de cet examen, le Secrétariat a pris note de ce qui suit :

Les sept pays pour lesquels le PNUD a demandé du financement pour la préparation d’un plan de gestion de la réduction des HFC, à titre d’agence désignée ou d’agence d’exécution principale, ont ratifié l’Amendement de Kigali;[footnoteRef:17] chacun serait admissible au financement de la préparation de projet conformément à la décision 79/46(b)(iii);[footnoteRef:18] les pays ont également remis des lettres d’endossement, indiquant leur intention d’agir rapidement pour la réduction progressive des HFC; et [17:  Date de ratification (ou d’acceptation) de l’Amendement de Kigali : Colombie, 25 février 2021; République dominicaine, 14 avril 2021; Nigeria, 20 décembre 2018; Panama, 29 septembre 2018; Paraguay, 1er novembre 2018; Sri Lanka, 28 septembre 2018; et Trinité-et-Tobago, 17 novembre 2017. ]  [18:  Un financement pourrait être accordé pour la préparation de plans nationaux de mise en œuvre en vue de respecter les premières obligations de réduction dans le cadre de la réduction progressive des HFC, cinq ans avant ces obligations, au plus tôt, suite à la ratification de l’Amendement de Kigali par le pays et conformément aux lignes directrices qui seront approuvées.
] 

Les activités incluses dans la préparation de projet sont similaires à celles requises pour la préparation des PGEH. Certaines activités ressemblaient à celles incluses dans les activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC et pour lesquelles du financement a déjà été fourni à chaque pays, et qui sont déjà en cours.
20.	Le PNUD a précisé que la préparation de projet pour les stratégies globales en vue de la réduction progressive des HFC dans ces pays puiserait dans les activités de facilitation puisqu’elles étaient les premières mesures associées à la réduction progressive des HFC et qu’elles avaient contribué à la ratification de l’Amendement de Kigali. L’approbation du financement de ces demandes à la 87e réunion permettra à la mise en œuvre de la réduction progressive des HFC, de débuter d’ici 2022 et de se conformer à l’Amendement de Kigali.

21.	Le Secrétariat a informé le PNUD qu’il ne sera pas en mesure de faire une recommandation sur ces demandes, puisque les lignes directrices sur le financement de ces demandes continueront d’être débattues à la 87e réunion.

Recommandation du Secrétariat

22.	Le Comité exécutif pourrait souhaiter examiner, en fonction des délibérations au point 9 (a) de l’ordre du jour, Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets, et au point 13(c) de l’ordre du jour, Projet de lignes directrices sur la préparation des plans de réduction progressive des HFC pour les pays visés à l’article 5 (décision 86/93), les demandes de financement de la préparation des plans de gestion de la réduction des HFC pour les pays, mentionnés dans la section B1 du Tableau 1.
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
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Annexe II
POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 87e RÉUNION


Chili

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Chili (phase XIII) et pris note avec satisfaction que le gouvernement du Chili a communiqué au Secrétariat du Fonds les données sur la mise en œuvre du programme de pays pour 2018, 2019 et 2020 et au Secrétariat de l’ozone, les données exigées en vertu de l’article 7, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité exécutif a pris note en outre que le gouvernement du Chili a pris des mesures pour éliminer la consommation de SAO; notamment la mise en œuvre de contrôles des importations de HCFC par le biais d’un système d’octroi de quotas et de la formation des agents des douanes et des techniciens en réfrigération. Le Comité exécutif a pris note également avec satisfaction, des activités amorcées pour faciliter la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali, incluant la création et l’application d’un système d’octroi de permis pour les HFC. Le Comité exécutif a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Chili et il a bon espoir que le Chili poursuivra, au cours des deux prochaines années, la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des HCFC et les activités de projet pour le renforcement des institutions afin de parvenir à et de maintenir la réduction de la consommation de HCFC requise par le Protocole de Montréal. 
Pakistan

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour le Pakistan (phase XI) et pris note avec satisfaction de la communication, en temps voulu, des données de consommation de 2018 et 2019 au Secrétariat de l’ozone en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal et au Secrétariat du Fonds dans le rapport sur la mise en œuvre du programme de pays, confirmant ainsi que le pays respecte le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note aussi que le gouvernement du Pakistan a continué de collaborer étroitement avec les parties prenantes pour gérer et surveiller la consommation de SAO, et maintenir l’élimination de SAO achevée.  Le Comité a pris acte des efforts déployés par le gouvernement du Pakistan et il a donc bon espoir que le Pakistan poursuivra, dans les délais et avec succès, la mise en œuvre des activités du Protocole de Montréal, incluant l’achèvement de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC, l’amorce de la phase III du PGEH, la poursuite des activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC et les activités du projet de renforcement des institutions.


	
	
	
	
	



1
image1.png




image2.png




